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SEANCE du Jeudi 15 juin 2017 
Procès Verbal 

 
Nombre de membres  
En exercice : 41 

Présents : 34 

Votants :  37 

L’An deux mille DIX SEPT, le QUINZE JUIN à VINGT HEURES, le CONSEIL DE COMMUNAUTE, 
régulièrement convoqué le 8 juin 2017, s’est réuni à la Salle des fêtes – La Rouge – VAL AU PERCHE, 

sous la Présidence de Monsieur Serge CAILLY, Président. 

 

Étaient présents : Mme Claudine BEREAU, MM. Marc BUGEY, Daniel CHEMIN, Jean Pierre DESHAYES, Mme Amale EL KHALEDI, 
MM. Jean-Luc FERCHAUD, Didier FIOCCA, Mmes Séverine FONTAINE, Martine GEORGET, MM. François GOULET, Patrick GREGORI, 
Michel HEROUIN, Daniel JEAN, Jacques KASER, Mmes Christine LA LOUZE, Brigitte LAURENT, MM. Vincent LEROY, Jean-Claude 

LHERAULT, Arnaud LOISEAU, Mmes Sylvie MABIRE, Danièle MARY, M. Pierre MENAGER, Mme Hélène OBISSIER M. Roger 

PAPILLON, Mme Catherine PEZARD, MM. Anthony SAVALE, Vincent SEGOUIN, Rémy TESSIER, Mme Isabelle THIERRY , MM. 

Sébastien THIROUARD, Jacques TRUILLET, Mme Lydie TURMEL , MM. Olivier VOISIN, Guy VOLLET. 
 

Absent représenté par Suppléant : M. Maurice BOULLAY représenté par Mme Sylvie MABIRE 
 

Absents représentés par pouvoir : M. David BOULAY donne pouvoir à M. Didier FIOCCA, M. Bruno JOUSSELIN donne pouvoir à M. 

Marc BUGEY, M. Pierre SAUVEE donne pouvoir à Mme Martine GEORGET 
 

Absents excusés : MM. Dominique CHOPIN, Guy SUZANNE, Mme Laurence MONIN 
 

Secrétaire de Séance : Jean-Pierre DESHAYES 
 

********** 
 

M. CAILLY ouvre la séance du Conseil communautaire de la Communauté de Communes des Collines du Perche 

Normand à 20h00, 

 
ORDRE DU JOUR 

1. Désignation d’un secrétaire de séance  

2. Approbation du compte rendu du conseil communautaire en date du 22.05.2017 

3. Personnels :  

a. Création d’un comité technique local  

b. Création d’un CHSCT local  

c. Tableau des effectifs de la CDC des Collines du Perche Normand  

4. Voirie – Attribution de marché : Liaison ZA du Collège  

5. FPIC 2017 : Proposition de répartition  

6. SPANC :  

a. Validation RPQS 2016 – CDC Val d’Huisne  

b. Validation RPQS 2016 – CDC Pays Bellêmois  

7. Autorisation de signature d’une convention avec un cabinet d’Avocats 

8. Informations diverses 

9. Questions diverses 

 
 

********** 
 

1) Désignation d’un secrétaire de séance 
Le Conseil accepte la désignation par ordre alphabétique des Conseillers communautaires et pour cette séance, il s’agit 

de M. Jean-Pierre DESHAYES. 

 

 

2) Approbation du compte-rendu du 22.05.2017 
Le Conseil approuve le compte-rendu du conseil communautaire du 22 mai 2017. 
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3) Personnels 
a) Création et Composition du comité technique local et du CHSCT local  

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant statut de la Fonction Publique Territoriale et notamment son article 32, 

prévoyant qu’un Comité technique et un CHSCT (Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail) est créé dans 

chaque collectivité ou établissement employant au moins cinquante agents ainsi qu’auprès de chaque centre de gestion 

pour les collectivités et établissements affiliés employant moins de cinquante agents ;  

La CDC des Collines du Perche Normand ayant un effectif de 55 agents au 1er janvier 2017, la création d’un comité 

technique et d’un CHSCT est obligatoire.  

Le Président propose de fixer la composition du comité technique et du CHSCT de la manière suivante :  

- 3 représentants titulaires du personnel et 3 suppléants  

- 3 représentants titulaires des élus et 3 suppléants par instance.  

 

Le Conseil Communautaire après avoir entendu l’exposé du Président et en avoir délibéré, DECIDE à l’UNANIMITE :  

•  De créer un Comité Technique et un CHSCT propre. 

• De garantir la parité en fixant à 3 représentants titulaires et 3 suppléants du personnel et 3 représentants 

titulaires et 3 suppléants des élus pour le Comité Technique et le CHSCT. 

• Autorise le Président ou son représentant à prendre toutes mesures et signer tous documents pour 

appliquer cette décision.  

 
b) Tableau des effectifs de la CDC des Collines du Perche Normand – Création  

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux 

nommés dans des emplois permanents à temps non complet, 

Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d'emplois et organisant les grades s'y rapportant, pris en application 

de l'article 4 de la loi n°84-53 susvisée, 

Considérant la nécessité d'actualiser le tableau des effectifs de la CDC des Collines du Perche Normand afin de prendre 

en compte les modifications réglementaires imposées par la nouvelle architecture des cadres d'emplois de la Fonction 

publique territoriale et notamment les nouvelles dénominations, ainsi que la fusion entre la CDC du Val d’Huisne et la 

CDC du Pays Bellêmois, 

 

Le Conseil Communautaire après avoir entendu l’exposé du Président et en avoir délibéré, DECIDE à l’UNANIMITE :  

•  d’arrêter le tableau des effectifs de la Communauté de Communes des Collines du Perche Normand en 

date du 01.01.2017  

• d’autoriser le Président ou son représentant à prendre toutes mesures et signer tous documents pour 

appliquer cette décision.  

 
4) Voirie – Attribution de marché : Liaison ZA du Collège  
La CdC des Collines du Perche Normand a procédé à une consultation pour la création d’une voie de liaison sur la ZA du 

Collège (plans en en annexe).  

La commission MAPA s’est réunie le 7 avril 2017 afin d’analyser les deux offres déposées par :  

- L’entreprise ZUNINO TP, 

- L’entreprise FLECHARD TP. 

La commission propose de retenir l’offre de l’entreprise FLECHARD TP pour un montant de 47 268 € TTC (39 390 HT).  

 

Le Conseil Communautaire après avoir entendu l’exposé du Président et en avoir délibéré, DECIDE à l’UNANIMITE :  

• d’attribuer le marché de création d’une liaison sur la ZA du collège à l’entreprise FLECHARD TP pour un 

montant de 47 268 € TTC (39 390 € HT). 

• de charger le Président de prévoir les crédits nécessaires au budget d’investissement 2017. 

• d’autoriser le Président ou son représentant à prendre toutes mesures et signer tous documents pour 

appliquer cette décision.  
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5) FPIC 2017 : Proposition de répartition  
 

Répartition de l’enveloppe 2017 (Fiche explicative ci-dessous) 

Selon la répartition de droit commun, le bloc intercommunal sera prélevé pour l’année 2017 à hauteur de 58 786 €, 

bénéficiera d’un reversement à hauteur de 350 491 € (0 € prévus au Budget). Le bloc intercommunal percevra donc 

globalement un solde de 291 705 €. 

 
Ce solde sera réparti entre communes et CdC selon la règle de droit commun liée au CIF (0,56) : 152 924 € pour la CdC et 

138 781 € pour les communes. 

Pour la CdC, le montant de 152 924 € se décompose en :  

- Prélèvement : 34 299 € (98 873 € prévu au BP 2017)   

- Versement : 187 223 € (o € prévu au BP 2017)  
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Le Conseil Communautaire après avoir entendu l’exposé du Président et en avoir délibéré, DECIDE à l’UNANIMITE :  

• d’approuver la répartition du FPIC 2017 selon la règle de droit commun 

• d’autoriser le Président ou son représentant à prendre toutes mesures et signer tous documents pour 

appliquer cette décision. 

 

 

6) SPANC  
a) Validation RPQS 2016 – CdC Val d’Huisne (Rapport en annexe) 
b) Validation RPQS 2016 – CdC Pays Bellêmois (Rapport en annexe) 

 
Il est précisé que la commission compétente examinera les tarifs pratiqués qui seront ensuite validés par le Conseil 

communautaire. 

 

Le Conseil Communautaire après avoir entendu l’exposé du Président et en avoir délibéré, DECIDE à l’UNANIMITE :  

• d’approuver le Rapport sur le Prix et la Qualité du Service 2016 du SPANC Val d’Huisne, 

• d’approuver le Rapport sur le Prix et la Qualité du Service 2016 du SPANC Pays Bellêmois, 

• d’autoriser le Président ou son représentant à réaliser tous les actes nécessaires à la mise en œuvre de cette 

décision, 

• d’autoriser le Président ou son représentant à prendre toutes mesures et signer tous documents pour appliquer 

cette décision.  

 

 

7) Autorisation de signature d’une convention avec le cabinet « Orn’Avocat »  
La piscine de Ceton a été construite en 2008 pour un budget de travaux réalisés de 2 800 000 €. La maîtrise d’œuvre a été 

confiée pour l’exécution et la conception à M. Batide FOUQUET. En 2009, les autorités administratives ont refusé les 

autorisations pour l’ouverture de la piscine en raison d’une déclinaison trop importante de la pente du bassin. Des travaux 

de remise en état ont été effectués et achevés fin 2009. La piscine a été ouverte au public en février 2010.  

Depuis, il a été constaté un certains nombre de désordres dont la plupart ont été circonstanciés par un expert intervenant 

pour le compte de POLYEXPERT mandaté par GROUPAMA assureur en 2015 de la CDC.  

Pour la suite du dossier, il est nécessaire de solliciter la nomination d’un expert judiciaire près le Tribunal Administratif de 

CAEN. La désignation de cet expert doit intervenir avant la fin du délai d’épreuve des garanties décennales, soit 2018 ou, 

au plus tard, 2019 si l’on prend en considération les derniers travaux qui ont été réalisés.  

Il est précisé que le Cabinet Orn’Avocat situé à Alençon est déjà intervenu pour le compte de la CdC du Val d’Huisne suite 

aux premiers désordres en 2009 et que ce cabinet a actuellement en charge d’un dossier comparable concernant la piscine 

d’Alençon.  

Enfin, l’assurance de la CdC a été sollicitée afin de prendre en charge les différents frais d’avocat et d’expertises.  

Les frais et honoraires d’Orn’Avocat sont arrêtés sur la base d’un taux horaire de 190 HT. 

 

Le Conseil communautaire après avoir entendu l’exposé du Président et en avoir délibéré, DECIDE à l’UNANIMITE :  
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• d’autoriser le président à signer la convention avec l’Association ORNE’AVOCATS « LE MERCIER/ PAPILLAUD-

CANDELA/ GUYOMARD & SABLE » à Alençon dans le cadre des litiges liés aux désordres de la piscine 

intercommunale de Ceton 

• d’autoriser le Président ou son représentant à prendre toutes mesures et signer tous documents pour 

appliquer cette décision.  

 

 

8) Informations diverses 
 
Le Président fait un point d’information pour les conseillers sur le nouvel organigramme de la CdC et l’avancement du 

projet de Pôle de Santé multi-sites. 

 
 

9) Questions diverses 
 
Une question sur les ateliers musique est posée par Mme Lalouze.  

Le président informe les membres du Conseil de l’avancée des discussions avec les différents partenaires. 

 

 

 

ANNEXES 
 

2    RPQS Val d'Huisne  +  Pays Bellêmois 


